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 n°157 789 du 7 décembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X   

agissant en nom propre et en qualité de représentants légaux de : 

X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2014, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, par  X 

et X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision 

déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et de deux ordres de quitter le territoire, pris 

le 4 avril 2014, et de l’avis médical y afférant.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN WALLE loco Me G.H. BEAUTHIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 17 septembre 2012, les requérants ont introduit une demande d’asile, demande qui s’est clôturée 

par un arrêt n°106 038 du 28 juin 2013 du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

refusant de leur reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur octroyer le statut de 

protection subsidiaire. 
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1.2 Le 1
er
 février 2013, la partie défenderesse a pris deux ordres de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies) à l’égard des requérants. 

 

1.3 Le 22 février 2013, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter la de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.4 Le 24 juillet 2013, la demande visée au point 1.3 a été déclarée recevable par la partie 

défenderesse. 

 

1.5 Le 4 avril 2014, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.3 et a pris deux ordres 

de quitter le territoire (annexe 13), à l’égard des requérants. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 

28 mai 2014, constituent les actes attaqués, et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour : 

 

 « Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

[L’enfant mineure des requérants] invoque un problème de santé, à l'appui de sa demande 

d'autorisation de séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l'Office des 

Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l'état de santé de l'intéressé[e] et, si nécessaire, pour 

l'appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se 

prononcer quant à un possible retour vers l'Algérie, pays d'origine de la requérante. 

 

Dans son avis médical remis le 04.04.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles 

et accessibles au pays d'origine, que l'état de santé de la requérante ne l'empêche pas de voyager et 

conclut que d'un point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au pays d'origine, l'Algérie. 

 

Afin de démontrer l'inaccessibilité des soins en Algérie, le conseil de l'intéressée fournit différents 

articles et documents (datant de 2009) concernant l'accès aux soins de santé en Algérie. 

Notons que la CEDH a considéré qu'une simple possibilité de mauvais traitements en raison d'une 

conjoncture instable dans un pays n'entraîne pas en soi une infraction à l'article 3 (voir: CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle 

dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d'un requérant dans un cas 

d'espèce doivent être corroborées par d'autres éléments de preuve (voir: CEDH 4 decembre 2008, 

Y./Russie, § 9; CEDH 28 février 2008, Saadi/Italie, § 131; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en 

Askarov/Turquie, § 73; CEDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). 

 

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, il n'apparaît pas que l'intéressée souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il existe un traitement adéquat dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire visant le requérant : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressé n'est pas en possession 

d'un visa valable. 
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En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 0 jours car : 

4° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : l'intéressé a déjà fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire en date du 06.02.2013. II n'a 

toutefois pas donné suite à cet ordre et réside encore toujours illégalement sur le territoire. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire visant la requérante :  

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressée n'est pas en possession 

d'un visa valable. 

 

En application de l'article 74/14, §3 de la loi du 15 décembre 1980, le délai pour quitter le territoire est 

diminué à 0 jours car : 

4° la ressortissante d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement : l'intéressée a déjà fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire en date du 06.02.2013. Elle 

n'a toutefois pas donné suite à cet ordre et réside encore toujours illégalement sur le territoire. » 

 

1.6 Le 4 avril 2014, le requérant et la requérante se sont vus délivrer une interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) de trois ans. Ces décisions font l’objet de recours devant le Conseil, enrôlés sous les numéros 

155 278 et 155 283. 

  

2. Question préalable 

 

Le Conseil observe que la partie requérante dirige son recours contre, outre la décision déclarant non 

fondée la demande d’autorisation de séjour et les ordres de quitter le territoire consécutifs, le rapport 

médical établi par le médecin conseil de la partie défenderesse. Or, ce rapport médical ne constitue 

nullement une décision attaquable au sens de l’article 39/1, § 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, à 

savoir une décision individuelle prise en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, étant précisé qu’il ne s’agit que d’un avis qui, bien 

qu’essentiel et constituant généralement le fondement déterminant d’une décision déclarant non fondée 

une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée, ne lie 

toutefois pas la partie défenderesse lorsqu’elle est amenée à statuer dans ce cadre. Partant, le recours 

est irrecevable en ce qu’il sollicite l’annulation et la suspension dudit avis. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 3 et 13 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, approuvée par 

la loi du 13 mai 1955 (ci-après : la CEDH), des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 

« règles régissant la foi due aux actes, déduites des articles 1319, 1320 et 1322 du Code Civil, ainsi que 

ceux-ci », ainsi que du « principe général de bonne administration imposant à l’administration de 

prendre en considération tous les éléments de la cause » et du « principe de précaution », ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle fait notamment valoir, dans un deuxième grief, que « Quant à la disponibilité des soins, la partie 

adverse affirme que les suivis et traitements sont disponibles en Algérie et dresse par la suite une liste 

des sites internet sur lesquels elle fonde son affirmation. Or, le premier site est un blog. Cela signifie que 

son contenu est le fruit d’une personne lambda, ce genre de sites étant destinés à être créés par des 

personnes privées. En l’occurrence, la liste des médicaments qui s’y trouve a été postée par « [Z.Z.] », 

dont la partie adverse ne démontre pas l’objectivité ni les raisons qui lui permettent de présumer de sa 

fiabilité. En ce qui concerne le deuxième site, il s’agit de la liste des médicaments remboursables en 

Algérie. La présence de certains médicaments dans cette liste ne prouve pas leur disponibilité effective 

sur le sol algérien. A titre subsidiaire, ni le Ditropan ni l’Oxybutinine ne s’y trouvent, alors qu’il s’agit d’un 

traitement indispensable à la requérante. Enfin, en ce qui concerne le quatrième site, celui-ci renseigne 

qu’une association des personnes atteintes de la spina bifida existe en Algérie, ce qui n’a aucune 

pertinence dans l’examen d’une demande de séjour sur pied de l’article 9ter, fondée sur la disponibilité 
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et l’accessibilité des soins. Quant aux deux sites cités à l’appui de l’affirmation selon laquelle on peut 

constater sur base de publications scientifiques que l’Oxybutinine est disponible en Algérie, ils renvoient 

respectivement à un résumé d’une étude et une étude entière notamment sur le sujet de l’Oxybutinine. 

Nulle part dans ces documents ne se trouve l’information que l’Oxybutinine est disponible en Algérie. Il 

n’est d’ailleurs fait nulle mention de l’Algérie sur aucun de ces deux sites. Par conséquent, le contenu 

des sites ne peut en aucun cas mener à la conclusion qu’adopte la partie adverse, sauf à commettre 

une erreur manifeste d’appréciation ou à méconnaître la foi qui leur est due […] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1 Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1
er
, alinéa 1

er
, de la loi du 15 décembre 1980, « 

L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1
er
, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. 

Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné 

dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine 

ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la 

Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed 

Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick 

Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter, les traitements existants dans le pays 

d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2 En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée est fondée sur un rapport du médecin 

conseil du 4 avril 2014, établi sur base des documents médicaux produits à l’appui de la demande 
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d’autorisation de séjour introduite, dont il ressort, en substance, que « Du point de vue médical, nous 

pouvons conclure que les pathologies de la [fille mineure des requérants] (séquelles de spina bifida 

sévère avec handicap moteur (se déplace en chaise roulante), séquelles urologiques et fécales ; statut 

post cure de myéloméningocèle + pieds bots opérés ; antécédent de luxation de la hanche) n’entrainent 

ni un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ni un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant car le traitement est disponible et accessible en Algérie ». S’agissant de la disponibilité du 

traitement de la fille mineure des requérants, l’avis du 4 avril 2014 porte notamment que « L’oxybutynine 

(le Ditropan commercialisé en Algérie a comme principe actif l’oxybutynine) et des laxatifs sont 

disponibles en Algérie. La rispéridone et la carbamazépine sont disponibles en Algérie » et fait référence 

à différences sites disponibles sur Internet. Il précise également « Sur base de publications 

scientifiques, on constate que l’oxybutynine est disponible en Algérie » et fait référence à deux sites 

disponibles sur Internet. 

 

4.3 S’agissant de la disponibilité du traitement de la fille mineure des requérants, le Conseil estime que 

c’est à juste titre que la partie requérante fait valoir qu’à la lecture du dossier administratif, il n'est 

nullement permis d'établir que le traitement requis est disponible dans le pays d'origine. 

 

En effet, le Conseil relève que c’est à juste titre que la partie requérante fait valoir que le site 

http://csd23.blogspot.be/2009/12/liste-des-medicaments-distribues-en.html est un blog et que la liste 

des médicaments y a été postée par [Z.Z.] sans que la partie défenderesse ne démontre son objectivité 

ni les raisons qui lui permettent de présumer de sa fiabilité, la seule mention « Club Scientifique Den… » 

ne suffisant pas à cet égard. 

 

De même, les extraits du « journal officiel de la république algérienne » reprennent une nomenclature 

nationale de médicaments (comprenant le code DCI, la dénomination commune internationale, la forme, 

le dosage et les « conditions particulières de remboursement ») mais aucune indication ne vient 

confirmer que ces médicaments sont effectivement disponibles dans le pays d’origine du requérant. En 

tout état de cause, cette liste ne contient pas de mention relative à l’oxybutynine ou au ditropan (qui, 

selon le médecin conseil, a comme principe actif l’oxybutynine). 

 

En outre, les informations recueillies dans la base de données MedCOI ne font nullement référence à 

l’oxybutynine ou au ditropan. 

 

Enfin, le Conseil estime que les publications scientifiques ne renseignent pas, en soi, sur la disponibilité 

de l’oxybutynine, mais sur son rôle dans certaines prises en charge médicales. 

 

Reposant, par conséquent, sur une information incomplète, le motif portant que l’ensemble des 

traitements médicamenteux nécessaires sont disponibles au pays d’origine du demandeur ne peut être 

considéré comme adéquatement motivé. 

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations, selon laquelle 

« […] lesdits documents démontrent bel et bien la disponibilité et l’accessibilité des soins dans le pays 

d’origine et […] la partie requérante ne démontre donc pas que le médecin fonctionnaire aurait commis 

une erreur manifeste d’appréciation dans l’avis servant de fondement à l’acte entrepris » ne saurait être 

suivie au vu des considérations qui précèdent. 

 

4.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, en sa deuxième branche est fondé et suffit à 

l’annulation de la première décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

4.5 Les ordres de quitter le territoire pris à l’encontre des requérants constituant les accessoires de la 

décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour susmentionnée, qui leur ont été 

notifiés à la même date, il s’impose de les annuler également. 
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5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

5.2  Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

Le recours est irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’avis rendu le 4 avril 2014 par le médecin conseil 

de la partie défenderesse. 

 

Article 2 

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour et les ordres de quitter le 

territoire, pris le 4 avril 2014, sont annulés. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept décembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A. P. PALERMO S. GOBERT 

 


